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DDCSPP_53

53-2017-10-09-005

arrt planning familial

Arrêté portant attribution d'une subvention au planning familial pour le financement de l'activité

d'information, de consultation et de conseil familial
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PREFET DE LA MAYENNE 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Pôle Cohésion Sociale 
 

 

 
 

  
 

Arrêté du 9 octobre 2017 
 Portant attribution d’une subvention à l’association mayennaise  

du mouvement français pour le planning familial pour le financement de l’activité d’information, de consultation 
et de conseil familial 

 
 

 
 
Le préfet, 
 
officier de la Légion d’honneur, 
 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 162-4 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901, modifiée, relative au contrat d'association ; 
 
Vu la loi n° 67-1176 du 28 décembre 1967, modifiée, relative à la régulation des naissances, modifiée par la loi n° 
89-899, notamment son article 4 ; 
 
Vu la loi de finances n° 2016 - 1917 du 29 décembre 2016 pour l’année 2017 ; 
 
Vu le décret n° 2003-462 du 21 mai 2003, relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et III du code 
de la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 2009-553 du 15 mai 2009 relatif aux dispositions réglementaires du livre V du code de 
l’éducation ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu l’avis favorable du contrôleur budgétaire régional sur la validation du budget opérationnel (BOP) 304 en date 
du 10 février 2017 ; 
 
Vu la demande de subvention formulée par l’association « le planning familial 53 » du 31 mars 2017. 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Serge Milon directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa 
compétence d'ordonnateur secondaire des recettes et des dépenses du budget de l'Etat ; 
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ARRETE : 
 
 
 

Article 1 - 

 
Dans le cadre du programme "actions en faveur des familles vulnérables", action 17 : accompagnement des 
familles dans leur rôle de parents : conseil conjugal et  familial,   l'Etat s'engage à verser une subvention de 3 069€ 
(trois mille soixante neuf euros) à l’association mayennaise du mouvement français pour le planning familial, 
sise 31, allée du Vieux Saint Louis 53000 Laval pour les permanences de Laval, Château-Gontier  et Evron – N° 
SIRET 351 131 859 00016. 
 

Article 2 - 

 
Cette action répond au principe des objectifs de l'action d’information, de consultation ou de conseil familial. 
 

Article 3 - 

 
Les indicateurs de résultats attendus en fin d'exercice sont les fiches d’activité précisant : 
- le nombre d’entretiens relatifs à l’éducation affective et sexuelle 
- le nombre d’entretiens de conseil conjugal et familial 
- le nombre d’entretiens pré IVG et post IVG 
- le nombre d’entretiens relatifs à la stérilité 
- le nombre d’entretiens relatifs aux problèmes familiaux ou éducatifs 
- le nombre d’entretiens relatifs aux difficultés sexuelles 
- le nombre d’entretiens concernant la violence 
- le nombre d’entretiens relatifs aux problèmes de couple, divorce. 
 

Article 4 - 

 
Cette somme sera imputée sur les crédits du budget opérationnel de programme 304 (BOP), programme d’action 
0304 50 17 18 02, domaine fonctionnel 0304-17-07 du ministère des solidarités et de la cohésion sociale, délégués 
à Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, sur le compte : 
 
 

code banque code guichet n° compte clé RIB domiciliation 
20041 01013 0202462PO34 26 CCP Nantes 

 

IBAN : FR74 2004 1010 1302 0246 2P03 426 BIC : PSSTFRPPREN 

 
L'ordonnateur secondaire de la dépense est le Préfet du département de la Mayenne. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques du Maine et Loire. 
 

Article 5 - 

 
A l'issue de l'action, le contractant s'engage à fournir à la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, et avant le 31 janvier 2018 au plus tard, un rapport d'activité et financier de l'action 
subventionnée. De plus, le rapport d'activité et les comptes certifiés de l'association devront être adressés au plus 
tard le 31 mars 2018. 
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Article 6 - 

 
L'action est financée pour l'année 2017. 

Article 7 - 

 
La secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de la Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations 

 
 

 
 
 
 

Serge MILON 
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PREFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 11 octobre 2017

abrogeant l’arrêté n° 2015065-0007 du 1er avril 2015 pris à l’encontre de monsieur Hairie Philippe -
La Grimaudière - 53540 Cuillé et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté

relatif  à l’application de la directive nitrates en Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur

Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la protection des eaux contre la pollution par
les nitrates à partir de sources agricoles ;

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48  et R.211-75 à R.211-84 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015065-0007 du 1er avril 2015 pris à l’encontre de monsieur Hairie Philippe
La Grimaudière - 53540 Cuillé et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté
relatif  à l’application de la directive nitrates en Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  février  2017  modifiant  l’arrêté  préfectoral  n°  2015065-0007  du
1er avril 2015 pris à l’encontre de monsieur Hairie Philippe - La Grimaudière - 53540 Cuillé et portant
mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive nitrates en
Mayenne ;

Vu les observations de monsieur Hairie Philippe par courrier en date du 27 février 2017 ;

Vu la visite de la DDT en date du 3 octobre 2017 constatant que :

- la fumière est vidée et les épandages réalisés selon la réglementation en vigueur,

- le troupeau restant sur l’exploitation est géré sur aire paillée intégrale,

- les fumiers pailleux sont stockés aux champs sans écoulements latéraux selon la réglementation en
vigueur.

Considérant que la visite de la DDT du 3 octobre 2017 a permis de vérifier le respect de l’article 1 de
l’arrêté du 14 février 2017 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E

Article 1 : L’arrêté n° 2015065-0007 du 1er avril 2015 est abrogé.

Article 2 : Conformément à l’article  L.171-11 du code de l’environnement,  la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.
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Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à monsieur Hairie Philippe - La Grimaudière - 53540 Cuillé et
publié au recueil des actes administratifs du département.

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun,
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

Signé

Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 03 octobre 2017

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité de la salle des fêtes de Voutré, place de la Mairie, 53600 Voutré.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 12 juin 2017 de monsieur Alain Priol, directeur départemental des
territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ;

Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 23 juin 2017, de la commune de Voutré pour la salle des
fêtes, place de la Mairie, 53600 Voutré, portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 24 juillet 2017 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 septembre 2017 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 un propriétaire  ou exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 la salle des fêtes, d’une capacité de 300 personnes, est utilisée par les associations, sert de cantine
scolaire en semaine tandis qu’elle est louée le week-end ;

 un bureau de contrôle a établi un rapport en date du 12 juin 2017 afin d’établir le dossier Ad’AP de
mise en conformité et de solliciter une demande de dérogation ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09

téléphone : 02 43 67 88 56 - télécopie : 02 43 56 98 84 - mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr 
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 l’escalier extérieur, entre l’entrée principale et celle de la bibliothèque, reçoit la sécurité d’usage
(bandes d’éveil, nez de marche, contremarche) allongement de la main courante ;

 la signalisation verticale est posée à la place de stationnement automobile PMR ;

 l’accès à la bibliothèque comprend une marche ; la mise en place d’un plan incliné peut rendre
accessible cette partie ;

 le bar ne dispose pas de tablette accessible aux personnes à mobilité réduite ;

 la partie toilette comprend des sanitaires non accessibles aux personnes à mobilité réduite ;

 la collectivité indique réaliser les travaux de mise en conformité sur deux années : sécurité d’usage
des escaliers pour 2 500 euros en 2017 et mise en conformité des sanitaires pour 6 000 euros en
2018 ;

 le rapport du bureau de contrôle indique un escalier intérieur de six marches d’une hauteur de
0,90 m entre les parties hautes et basses du bâtiment ;

 le demandeur sollicite une demande de dérogation pour l’escalier intérieur entre les parties basses
et  hautes ;  il  indique  qu’elles  sont  indépendantes  l’une  de  l’autre  avec  des  entrées  différentes
accessibles aux personnes à mobilité réduite ;

 le service instructeur indique que l’explication apportée par la collectivité sur le fonctionnement
des différentes parties de la salle des fêtes répond à la réglementation accessibilité ;

 l’instruction technique du projet a abouti à la nécessité de prescrire des aménagements complé-
mentaires à ceux proposés par le demandeur ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er  : L’agenda d’accessibilité programmée de la salle des fêtes de Voutré, place de la Mairie, 53600
Voutré, est approuvé. Les travaux sont réalisés sur deux années pour le 31 décembre 2018.

Article 2 :  La demande de dérogation pour la circulation intérieure verticale est accordée au demandeur
suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation  pour
disproportion manifeste.

Article 3 :  L’accès à la bibliothèque est mis en conformité par la réalisation d’une rampe fixe conforme
aux dispositions de l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 avec une sonnette d’appel et pictogramme
posée à une hauteur située entre 0,90 m et 1,30 m (préférence 1,00 m).

Article 4 : Le mobilier  d’accueil  dont le  bar dispose d’une partie  accessible aux personnes à mobilité
réduite suivant les dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014 : largeur minimale 0,60 m,
longueur profondeur 0,30 m, hauteur 0,70 m/0,80 m.

Article 5 :  Les marches extérieures et intérieures reçoivent la sécurité d’usage (nez de marche, contre-
marche, bandes d’éveil, mains courantes allongées) conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté
du 8 décembre 2014.

Article  6 :  Les  sanitaires  sont  réalisés  conformément  aux  dispositions  de  l’article  12  de  l’arrêté  du
8 décembre 2014 : barre de fermeture sur la porte, miroir, poubelle sans pédale, éclairage par détection
automatique, mitigeur ou détection automatique de l’eau sur le lavabo.

Article 7 : Le demandeur pose une signalétique claire et précise, lisible par toutes et tous conformément
aux dispositions de l’annexe 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
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Article  8 : Etant une salle de réunion et une salle  des fêtes, la commission accessibilité recommande au
demandeur de s’équiper d’une boucle à induction magnétique conformément aux dispositions de l’annexe
9 de l’arrêté du 8 décembre 2014.

Article 9 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux validée par un bureau
de contrôle étant classé en quatrième catégorie.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Article 11 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  au  président  de  la  commission
intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté des Communes des Coëvrons.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 03 octobre 2017

portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et dérogation aux règles
d’accessibilité de l’établissement de langues « Success Story Pro », 9 rue Jules Ferry, 53000 Laval.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 12 juin 2017 de monsieur Alain Priol, directeur départemental des
territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ;

Vu les demandes d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçues
par la direction départementale des territoires le 7 juillet 2017, de l’établissement de langues « Success Story
Pro », 9 rue Jules Ferry, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’acces-
sibilité des personnes à mobilité réduite ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 24 juillet 2017 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 septembre 2017 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 un propriétaire  ou exploitant  d’un ERP non accessible  doit  élaborer  un Ad’AP prévoyant  un
programme et un calendrier de travaux (L. 111-7-5 du Code de la construction et de l’habitation) ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;

 l’accès à l’établissement comprend deux marches de 0,32 m de hauteur avec un trottoir de 1,47 m
de largeur ; l’entrée dispose d’un porche de 2,00 m x 4,00 m environ ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09

téléphone : 02 43 67 88 56 - télécopie : 02 43 56 98 84 - mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr 
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 la  porte  d’entrée est  à  deux vantaux d’une largeur déclarée supérieure à  0,77 m de largeur de
passage utile ;

 la surface intérieure de l’établissement est de 120 m² avec un accueil, trois bureaux de 12 à 39 m² ;

 le WC n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite ;

 le demandeur sollicite une demande de dérogation arguant l’impossibilité de réaliser une rampe fixe
et de mettre à disposition une rampe amovible ;

 le service instructeur indique que la hauteur des marches et la largeur du trottoir ne permettent pas
la réalisation ou l’utilisation d’une rampe fixe ou amovible ; seuls des travaux sur la structure du
bâtiment et du porche permettent de rendre accessible l’établissement ;

 l’instruction technique du projet a abouti à la nécessité de prescrire des aménagements complé-
mentaires à ceux proposés par le demandeur ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de l’établissement de langues « Success Story Pro », 9 rue
Jules Ferry, 53000 Laval, est approuvé. Les travaux sont réalisés pour le 30 septembre 2017.

Article  2 :  La  demande  de  dérogation  pour  la  non  accessibilité  de  l’établissement  est  accordée  au
demandeur  suivant  les  dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-3°  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation pour disproportion manifeste.

Article 3 :  La demande de dérogation pour la  non accessibilité  du sanitaire aux personnes à mobilité
réduite en fauteuil roulant est accordée au demandeur suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-3°
du Code de la construction et de l’habitation pour rupture de la chaîne de déplacement.
 
Article 4 : Etant un établissement d’enseignement, la commission accessibilité recommande au demandeur
de s’équiper d’une boucle à induction magnétique conformément aux dispositions de l’annexe 9 de l’arrêté
du 8 décembre 2014.

Article 5 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  au  maire  de  Laval  et  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 03 octobre 2017

portant complément dans l’agenda d’accessibilité programmée patrimoine (Ad’AP) de
l’Association des Écoles Libres de la Mayenne dans le département de la Mayenne de

la troisième classe de l’école « Sainte Marie » de Villiers-Charlemagne.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 12 juin 2017 de monsieur Alain Priol, directeur départemental des
territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de la Mayenne du 1er février 2017 portant approbation d’un Ad’AP patrimoine et
demande de dérogation d’une durée de neuf années à partir du 27 septembre 2016 ;

Vu la demande de complément dans l’Ad’AP Patrimoine de l’AEL, reçue par la direction départementale
des territoires le 10 juillet 2017, de la troisième classe de l’école « Sainte Marie » de Villiers-Charlemagne,
portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 3 août 2017 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 septembre 2017 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 la  3ème classe de l’école « Sainte Marie » de Villiers-Charlemagne a fait  l’objet  d’un diagnostic
accessibilité en même temps que celui effectué par la mairie ;

 l’établissement  est  classé  en  5ème  catégorie  de  type  R  pour  77  élèves  et  que  les  mises  en
conformité relevées avec dates fixées sont prévues sur les trois périodes accordées (2018 à 2021 et
2023) ;
;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée patrimoine de l’AEL est complété avec la troisième classe
de l’école « Sainte Marie » de Villiers-Charlemagne.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  au  maire  de  Laval  et  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 09 octobre 2017

portant approbation d’une demande de dérogation aux règles d’accessibilité de l’établissement de
ressources humaines de Sophie Duranty, 87 avenue Chanzy, 53000 Laval.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 12 juin 2017 de monsieur Alain Priol, directeur départemental des
territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ;

Vu la demande d’autorisation de travaux et de dérogation reçues par la direction départementale des terri-
toires le 1er août 2017, de l’établissement de ressources humaines de Sophie Duranty, 87 avenue Chanzy,
53000 Laval, portant  sur le  non-respect  de  la  réglementation relative  à  l’accessibilité  des personnes à
mobilité réduite ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 2 août 2017 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 septembre 2017 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 le demandeur installe son activité liée aux ressources humaines dans une maison d’habitation ;

 le cheminement extérieur, à partir de la limite de propriété, est possible depuis la place privée et le
demandeur dispose d’un droit de passage ;

 le demandeur réalise trois places de stationnement automobile dont une réservée aux personnes à
mobilité réduite ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09

téléphone : 02 43 67 88 56 - télécopie : 02 43 56 98 84 - mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr 

DDT_53 - 53-2017-10-09-006 - 53 20171009 DDT Arrete Accessibilite Derogation Sophie Duranty Laval 21



 l’accès dispose d’une rampe fixe existante de 1,40 m de largeur avec palier de repos, d’une pente
non conforme, à partir du portail jusqu’à l’entrée de l’habitation ; qu’une sonnette d’appel avec
pictogramme handicap est posée à une hauteur située entre 0,90 m et 1,30 m (préférence 1,00 m) ;

 la porte d’entrée est d’une largeur de passage utile de 0,78 m et que le public, reçu sur rendez-vous,
dispose d’un mobilier accessible aux personnes à mobilité réduite ;

 la largeur de la circulation horizontale intérieure est de 1,20 m avec espace de retournement ; que la
salle de réception ouverte au public est accessible par une porte à deux vantaux toujours ouverte
de 1,20 m de largeur ;

 la  salle  de  bain  existante  est  transformée  pour  créer  un  sanitaire  accessible  aux  personnes  à
mobilité réduite avec espace de retournement intérieur ;

 un revêtement de sol contrasté est posé sur le carrelage ;

 le demandeur sollicite une demande de dérogation pour la pente à 10 % de la rampe fixe existante
arguant que l’ancien propriétaire était en fauteuil et l’impossibilité de la modifier ;

 le service instructeur indique que la rampe existante en béton malgré la pente de 10 % assure
l’accessibilité sachant qu’une aide spécifique peut être apportée à toute demande ;

 l’instruction technique du projet a abouti à la nécessité de prescrire des aménagements complé-
mentaires à ceux proposés par le demandeur ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er  :  La demande de dérogation pour la pente à 10% de la rampe fixe existante est accordée à
l’établissement de ressources humaines de Sophie Duranty, 87 avenue Chanzy, 53000 Laval, suivant les
dispositions de l’article R. 111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation pour disproportion
manifeste.

Article 2 :  La place de stationnement automobile, réservée aux personnes à mobilité réduite, est réalisée
suivant les dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014 – largeur 3,30 m x longueur 5,00 m
avec signalisation verticale et horizontale.

Article 3 : Le sanitaire est réalisé conformément aux dispositions de l’article 12 de l’arrêté du 8 décembre
2014 : barre de fermeture sur la porte, miroir, poubelle sans pédale, éclairage par détection automatique,
mitigeur ou détection automatique de l’eau sur le lavabo.

Article 4 : Le demandeur transmet une attestation d’accessibilité en fin de travaux.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  au  maire  de  Laval  et  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 09 octobre 2017

portant approbation de demandes de dérogations aux règles d’accessibilité pour
l’agence « Allianz » de l’EIRL Jérôme Deniau, 95 rue du Vieux Saint Louis, 53000 Laval.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 12 juin 2017 de monsieur Alain Priol, directeur départemental des
territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la
Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 53-2017-03-16-005 du 16 mars 2017 approuvant l’Ad’AP de l’agence « Allianz »
de l’EIRL Jérôme Deniau, 95 rue du Vieux Saint Louis, 53000 Laval et refusant les demandes de déroga-
tions déposées ;

Vu le recours gracieux transmis par le demandeur le 10 juillet 2017 contre l’arrêté préfectoral ci-dessus
envers le refus des demandes de dérogations ;

Vu les nouvelles demandes de dérogations reçues par la direction départementale des territoires le 10 juillet
2017, de l’agence « Allianz » de l’EIRL Jérôme Deniau, 95 rue du Vieux Saint Louis, 53000 Laval, portant
sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires du 2 août 2017 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 septembre 2017 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant
dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 le demandeur a étudié deux solutions pour rendre accessible son établissement : première solution,
création d’une rampe fixe et deuxième solution, utilisation d’une rampe amovible ;

 le demandeur propose de retenir la deuxième solution : mettre à disposition une rampe amovible
de 1,50 m de longueur d’une pente de 21,33 % pour franchir les  deux marches de 0,32 m de
hauteur ;

 le portail existant est conservé, non modifié et reste ouvert en périodes d’ouvertures de l’ERP ;

 le demandeur sollicite une demande de dérogation pour la pente à 21,33 % de la rampe amovible
permettant une longueur de rampe de 1,50 m seulement ;

 le service instructeur indique que la deuxième solution d’une rampe amovible permet de rendre
accessible l’établissement ; cependant, du fait de la place disponible, la pente de la rampe amovible
peut être réduite à 16 % pour une longueur de 2,00 m ;

 le demandeur sollicite également une demande de dérogation pour la porte d’entrée à deux vantaux
arguant que la mise en place de la rampe amovible nécessite l’intervention d’un employé et l’ouver-
ture des deux vantaux ; il ajoute qu’une sonnette d’appel avec pictogramme est posée ;

 le  service  instructeur  indique que  cette  demande  de dérogation  peut  être  accordée  du  fait  de
l’intervention d’un employé ;

 l’instruction  technique  du  projet  a  abouti  à  la  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés par le demandeur ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 53-2017-03-16-005 du 16 mars 2017 est complété par le présent arrêté.
Les articles 2, 3 et 4 du précédent arrêté sont abrogés et remplacés par les articles 2, 3 et 4 du présent
arrêté.

Article 2 : La demande de dérogation pour l’utilisation d’une rampe amovible est accordée uniquement au
demandeur  suivant  les  dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-3°  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation pour disproportion manifeste. La pente de la rampe amovible est de 16 %, soit une longueur
de 2,00 m.

Article 3 : La sécurité d’usage des marches (nez de marche, contremarche, bandes d’éveil) ainsi que deux
mains courantes sont posées conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.

Article 4 : La demande de dérogation pour  la largeur de la porte d’entrée à deux vantaux  est accordée
uniquement au demandeur suivant les dispositions de l’article R. 111-19-10-I-3° du Code de la construc-
tion et de l’habitation pour disproportion manifeste.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans les deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les
tiers.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  au  maire  de  Laval  et  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé
Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 5 octobre 2017

autorisant la société « maison des services au public » représentée par monsieur Michel Angot à
remplacer des enseignes sur un bâtiment situé au 15 grande rue à Lassay-les-Chateaux

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L. 581-8 et L. 581-18 ;

Vu le Code du patrimoine et notamment les articles L. 632-1 et L. 632-2 ;

Vu la demande d’autorisation préalable présentée le 5 juillet 2017 par monsieur Michel Angot pour le
remplacement d’enseignes sur un immeuble situé au 15 grande rue à Lassay-les-Chateaux et enregistrée
sous le n° AP 053 127 17 0001 ;

Vu l'avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 20 juillet assorti de prescriptions ;
 

A R R E T E

Article 1     : L’autorisation est accordée pour le projet décrit  dans la  demande susvisée sous réserve du
respect de la prescription émise dans l’article 2.  

Article 2     : La prescription suivante devra être respectée : 
– l’enseigne « ADMR » ne sera pas opposée sur la devanture. 

Article  3     : Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).

Article 3     : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental
des territoires, le maire de Lassay-les-Chateaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, et par délégation,
Le chef  du service aménagement urbanisme

Denis Leroux 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 9 octobre 2017

autorisant la société « Audilab Pays de Loire » représentée par monsieur Norbert Montembault à installer
des enseignes sur un bâtiment situé 7 place de la Basilique à Evron 

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L. 581-8, L. 581-18 et R. 581-59 ;

Vu le Code du patrimoine et notamment l’article L. 621-31 ;

Vu  la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  le  28  septembre  2017  par  monsieur  Norbert
Montembault  pour l’installation d’enseignes  sur  un bâtiment  situé 7  place  de  la  Basilique à Evron et
enregistrée sous le n° 053 097 17 005.

Vu l’avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 7 septembre 2017.

A r r ê t e

Article 1 :  L’autorisation est accordée pour le projet décrit  dans la  demande susvisée sous réserve du
respect des observations émises dans l’article 2. 

Article 2 : Les observations suivantes devront être respectées :
– une déclaration préalable de travaux devra être réalisée pour les enseignes.
– les enseignes lumineuses devront être éteintes entre 1 heure et 6 heures du matin 

Article  3 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétant, dans un délai de deux mois à compter de sa notification conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse du recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux). 

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Mayenne, le directeur départemental
des territoires, le maire d’Evron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le chef  du service aménagement urbanisme

Denis Leroux  
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Arrêté portant renouvellement d’agrément 

de l’organisme de services à la personne 

Association Aid’A Dom 

enregistré sous le numéro SAP 786 257 568 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-0115 CR 195 

 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) ; 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2. 

 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2017 portant nomination de M. Jean-Francois DUTERTRE, Directeur du 

travail hors classe, sur l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence de la 

consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire  à compter du 1er Septembre 2017 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 Mars 2017 portant nomination de M. Bruno JOURDAN, directeur 

adjoint du travail, en qualité de responsable de l’unité départementale de la Mayenne à compter 

du 1
er
 Avril 2017 ; 

Vu la décision n°2017/21 DIRECCTE /Pôle T /UD53 du 6 Septembre 2017 du directeur régional 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, portant 

délégation de signature à Monsieur Bruno JOURDAN en matière de pouvoirs propres du 

directeur régional dans le domaine de l’inspection de la législation du travail ;  

Vu l’article 2 de la décision susvisée autorisant M  Bruno Jourdan à subdéléguer sa signature en 

cas d’absence ou d’empêchement ;  

Vu la décision DIRECCTE/53-2017-09-12-001 du 12 Septembre 2017 portant subdélégation de 

signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur Bruno JOURDAN à 

Madame Martine BUFFET, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 28/9/2012 ; 
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Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 9/5/2017 par Monsieur Lourdais 

Stéphane  en qualité de directeur de l’Association Aid’ A Dom de Laval ; 

Vu la certification qualité N°6480 de la société SGS réédité le 30/6/2017 pour une période de 3 

ans à compter du 10/11/2015 jusqu’au 9/11/2018 ; 

Vu la demande d’avis faite au Conseil départemental de la Mayenne. 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme Association Aid’A Dom, SIRET 786 257 568 000 34, dont 

le siège social est situé 44 rue du Haut Rocher 53000 Laval et disposant de bureaux au 1 Grande 

Rue 53200 Château Gontier et au 15 rue Jeanne d’Arc 53100 Mayenne, est renouvelé pour une 

durée de cinq ans à compter du 28/9/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, en mode d’intervention prestataire : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 5 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 29 Septembre 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Avenant modificatif de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

Association Aid’A Dom 

enregistré sous le N° SAP 786 257 568 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-116 CR 196 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) ; 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2. 

 

Vu l’arrêté du 17 juillet 2017 portant nomination de M. Jean-Francois DUTERTRE, Directeur du 

travail hors classe, sur l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence de la 

consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire  à compter du 1er Septembre 2017 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 Mars 2017 portant nomination de M. Bruno JOURDAN, directeur 

adjoint du travail, en qualité de responsable de l’unité départementale de la Mayenne à compter 

du 1
er
 Avril 2017 ; 

Vu la décision n°2017/21 DIRECCTE /Pôle T /UD53 du 6 Septembre 2017 du directeur régional 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, portant 

délégation de signature à Monsieur Bruno JOURDAN en matière de pouvoirs propres du 

directeur régional dans le domaine de l’inspection de la législation du travail ;  

Vu l’article 2 de la décision susvisée autorisant M  Bruno Jourdan à subdéléguer sa signature en 

cas d’absence ou d’empêchement ;  

Vu la décision DIRECCTE/53-2017-09-12-001 du 12 Septembre 2017 portant subdélégation de 

signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur Bruno JOURDAN à 

Madame Martine BUFFET, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de la Mayenne ;  

Vu l’agrément numéro UT53/AA/2017-0115CR 195 du 29 Septembre 2017 ; 

Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne, 
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Constate : 

Qu'une demande de modification de déclaration déposée le 9/5/17 par Monsieur Lourdais 

Stéphane en qualité de directeur de l’Association Aid’ A Dom de Laval ayant pour SIRET 

786 257 568 000 34, dont le siège social est situé 44 rue du Haut Rocher 53000 Laval et disposant 

de bureaux au 1 Grande Rue 53200 Château Gontier et au 15 rue Jeanne d’Arc 53100 Mayenne et 

reconnue complète le 28/9/17, est enregistrée sous le N° SAP 786 257 568 pour les activités 

suivantes : 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et sans limitation géographique : 

• Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux),  

• Collecte et livraison de linge repassé,  

• Coordination et délivrance des SAP, 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Interprète en langue des signes,  

• Livraison de courses à domicile,  

• Livraison de repas à domicile,  

• Petits travaux de jardinage, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Soins et promenade d’animaux pour les personnes dépendantes, 

• Travaux de petit bricolage. 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et limité au département de la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle, accompagnement à domicile aux familles fragilisées ; 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
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personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 29 Septembre 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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2017 09 29 6 AP 2017-272-01-DSC fixant la composition

de la commission consultative des gens du voyage
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Préfecture

53-2017-10-03-008

20171003_DC_arrete_del_sign_M_Gervais

arrêté portant délégation de signature à M. Eric Gervais, directeur de la citoyenneté
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PREFET DE LA MAYENNE 

46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX 
Tel 02 43 01 50 00 – serveur vocal 02 43 01 50 50 

site internet : www.mayenne.gouv.fr 

Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial 
Bureau de la coordination administrative et de l’appui territorial 

 
 

Arrêté du 3 octobre 2017 
 

portant délégation de signature à M. Eric GERVAIS,  
directeur de la citoyenneté, 

à Mesdames les chefs de bureau 
de la direction de la citoyenneté 

 
 
 

Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d'honneur, 

 
 
 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-671 du 8 juillet 2004, modifié, relatif aux emplois de directeur des services de 
préfecture ; 
 
Vu le décret n° 2013-876 du 30 septembre 2013 relatif à l'intégration de seize corps ministériels dans le 
corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat et à l'ouverture de recrutements réservés 
dans ce corps; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric 
VEAUX, préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur du 3 juin 2014 portant nomination et détachement d’un attaché 
principal d’administration de l’Etat dans un emploi fonctionnel de conseiller d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer ;  
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 
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A R R E T E  
 
 

Article 1er : Dans le cadre des attributions de la direction de la citoyenneté, délégation est donnée à M. 
Eric GERVAIS, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, à l’effet de signer les pièces 
énumérées ci-après : 
 
1° En général 
 

- la correspondance générale portant sur des transmissions courantes, 
- les copies de documents, 
- les attestations, 
- les récépissés de déclaration et visas, 
- les accusés de réception entrant dans le cadre des attributions de la direction. 

 
2° En particulier 
 
 

A - Service circulation et épreuves sportives : 

- les avertissements, les arrêtés portant/ rapportant suspension du permis de conduire et les 
interdictions de délivrance d'un permis, 

- les arrêtés portant modification des conditions de validité des permis de conduire à la suite 
d'examens médicaux, 

- les reconstitutions partielles du nombre de points affectés au permis de conduire, 
- les autorisations d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, 
- les arrêtés de retrait de permis de conduire obtenus irrégulièrement ou frauduleusement, 
- les récépissés de remise des permis de conduire invalidés pour solde de points nul, 
- les attestations de dépôt des permis de conduire étrangers dans le cadre de la demande 

d'échange, 
- les demandes de cartes professionnelles de taxi  
- les attestations préfectorales d’aptitude physique à la conduite des véhicules affectés au 

transport de personnes (article R. 221-10 du code de la route), 
- les arrêtés portant autorisation d'épreuves sportives terrestres,  
- les arrêtés portant autorisation de manifestations nautiques et les avis à la batellerie, 
- les arrêtés portant homologation des circuits d'épreuves sportives à moteur, 
- les récépissés de déclarations d'épreuves sportives, de randonnées, et de boxe, 
- les factures établies par les responsables des fourrières automobiles, 
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B - Réglementation : étrangers : 

- les titres de séjour des ressortissants étrangers, 
- les autorisations provisoires de séjour, 
- les récépissés constatant le dépôt d’une demande de titre de séjour et de demandes d'asile, 
- les récépissés constatant la reconnaissance d’une protection internationale,  
- les attestations de demandes d’asile, 
- les visas apposés dans les passeports étrangers, 
- les titres de voyage, 
- les sauf-conduits, 
- les laissez-passer européen, 
- les documents de circulation pour étrangers mineurs, 
- les titres d'identité républicains, 
- les mémoires en défense, en cas d'absence ou d’empêchement du préfet, 
- les mises en rétention administrative d’étrangers en situation irrégulière en cas d’absence ou 

d’empêchement du préfet, 
- les demandes de prolongation de rétention administrative auprès du juge des libertés et de la 

détention, 
- les appels de décisions des juges des libertés et de la détention, 
- les arrêtés de création d’un local de rétention administrative (ajouté  dans le dernier arrêté de la 

sous-préfète de Mayenne), 
- les arrêtés portant décision de maintien en centre de rétention administrative,  
- les refus de séjour, 
- les obligations de quitter le territoire français, 
- les interdictions de retour sur le territoire français, 
- les décisions fixant le délai de départ, 
- les décisions de modification ou de suppression d’un délai de départ volontaire, 
- les décisions fixant le pays de destination, 
- les décisions portant obligation de présentation à l’autorité administrative ou aux services de 

police ou aux unités de gendarmerie, prises sur le fondement de l’article L. 513-4 du Code de 
l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile, 

- les décisions d’assignation à résidence,  
- les réquisitions adressées aux forces de police, 
- les informations au procureur de la République concernant les décisions de placement en 

rétention, 
- les arrêtés portant décision de transfert d’un demandeur d’asile vers un Etat de l’Union 

européenne, responsable de sa demande d’asile, 
- les arrêtés portant remise d’un ressortissant étranger à un Etat de l’Union européenne, 
- les interdictions de circulation sur le territoire français applicable aux ressortissants des Etats 

membres de l’Union européenne, 
- les demandes de mesure conservatoire d’opposition à la sortie du territoire de mineur, 
- les attestations de dépôt des permis de conduire étrangers dans le cadre de la demande 

d'échange et les refus d’échange, 
- les conventions d’accueil d’un ressortissant étranger en entreprise ou en université.  
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C - Réglementation : environnement : 

- installations classées (demande d’autorisation : arrêtés de mise à l'enquête, demandes 
d’enregistrement : arrêtés de consultation du public), 

- les récépissés de déclaration des installations classées, 
- les arrêtés de prorogation de délais d'instruction des dossiers d'autorisation d'installations 

classées, 
- carrières (arrêtés de mise à l'enquête), 
- expropriations (arrêtés de mise à l'enquête), 
- établissement de servitudes (arrêtés de mise à l'enquête), 
- autorisations au titre de la loi sur l’eau (arrêtés de mise à l’enquête), 
- les récépissés de déclaration pour l’activité de transport par route de déchets et  pour l’activité 

de négoce ou de courtage de déchets, 
- les arrêtés de paiement des indemnités dues aux commissaires enquêteurs, 
- les certificats d'acquisition de produits explosifs, bons de commandes. 
 
 
 
 

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric GERVAIS, directeur de la citoyenneté : 
 

- Mme Pascale Goulard, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du bureau des 
procédures environnementales et foncières ; 

- Mme Véronique Renoux-Viou, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du 
bureau de la circulation ; 

- Mme Françoise Bride, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du bureau de la 
nationalité et des étrangers ; 

sont désignées, dans l'ordre, pour signer les pièces énumérées à l'article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3 : En ce qui concerne leur bureau respectif, délégation de signature est donnée à : 

- Mme Pascale Goulard, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du bureau des 
procédures environnementales et foncières pour : 

o les demandes de renseignements, 
o les lettres de transmission, 
o les accusés de réception divers, 
o les notifications de décisions, 
o les bordereaux d'envoi, 
o les copies de documents, 
o les récépissés de déclaration des installations classées, 
o les récépissés de déclaration pour l’activité de transport par route de déchets et pour 

l’activité de négoce ou de courtage de déchets, 
o les certificats d'acquisition de produits explosifs. 
 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Pascale Goulard, cette délégation sera exercée 
par Mme Jocelyne Cornille, secrétaire administrative de classe exceptionnelle. 
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- Mme Véronique Renoux-Viou, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du 
bureau de la circulation pour : 

o les demandes de renseignements, 
o les lettres de transmission, 
o les accusés de réception divers, 
o les notifications de décisions, 
o les bordereaux d'envoi, 
o les copies de documents, 
o les arrêtés préfectoraux portant modification des conditions de validité des permis de 

conduire à la suite d'examen médicaux, 
o les autorisations d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, 
o les reconstitutions partielles du nombre de points affectés au permis de conduire, 
o les récépissés de remise des permis de conduire invalidés pour solde de points nul, 
o les attestations de dépôt des permis de conduire étrangers dans le cadre de la demande 

d'échange, 
o les demandes de cartes professionnelles de taxi, 
o les attestations préfectorales d’aptitude physique à la conduite des véhicules affectés au 

transport de personnes (article R. 221-10 du code de la route), 
o les récépissés de déclarations d'épreuves sportives, de randonnées, et de boxe. 

o  

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique Renoux-Viou, cette délégation sera 
exercée par M. Vincent Legros, attaché d’administration de l’Etat. 

 

Cette délégation pourra également être exercée par Mme Isabelle Machut, secrétaire 
administratif de classe supérieure, pour : 

o les demandes de renseignements, 
o les lettres de transmission, 
o les accusés de réception divers, 
o les notifications de décisions, 
o les bordereaux d'envoi, 
o les copies de documents, 
o les arrêtés préfectoraux portant modification des conditions de validité des permis de 

conduire à la suite d'examen médicaux, 
o les reconstitutions partielles du nombre de points affectés au permis de conduire, 
o les récépissés de remise des permis de conduire invalidés pour solde de points nul, 
o les attestations de dépôt des permis de conduire étrangers dans le cadre de la demande 

d'échange. 
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- Mme Françoise Bride, attachée principale des administrations de l’Etat, chef du bureau de la 
nationalité et des étrangers, pour : 

o les demandes de renseignements et d’enquêtes, 
o les lettres de transmission, 
o les accusés de réception divers, 
o les notifications de décisions, 
o les bordereaux d'envoi, 
o les informations au procureur de la République concernant les décisions de placement 

en rétention 
o les récépissés constatant la reconnaissance d’une protection internationale,  
o les récépissés constatant le dépôt d’une demande de titre de séjour et de demandes 

d'asile, 
o les attestations de demande d’asile, 
o les autorisations provisoires de séjour, 
o les titres de séjour d’étrangers, 
o les documents de circulation pour les étrangers mineurs,  
o les titres d’identité républicains, 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Françoise Bride, cette délégation sera exercée 
par M. Robert Clément, attaché d'administration de l'Etat. 

Cette délégation pourra également être exercée par Mme Béatrice Villebrun, attachée 
d’administration de l’Etat pour : 

- les récépissés constatant le dépôt d’une demande de titre de séjour et de 
demandes d’asile, 

- les attestations de demandes d’asile, 

- les récépissés constatant la reconnaissance d’une protection internationale,  

- les autorisations provisoires de séjour, 

- les titres de séjour des ressortissants étrangers, 

- les titres de voyage, 

- les documents de circulation pour les étrangers mineurs, 

- les titres d’identité républicains, 

- les attestations de dépôt des permis de conduire étrangers dans le cadre de 
la demande d'échange et les refus d’échange. 

Cette délégation pourra également être exercée par Mme Isabelle BOYET, adjointe 
administrative principale, M. Patrice CHARRON, adjoint administratif principal, Mme 
Alexandra GEMEUX, adjointe administrative pour :  

 les récépissés constatant le dépôt d’une demande de titre de séjour.  

Cette délégation pourra également être exercée par Mme Audrey BOISSEAU, secrétaire 
administrative de classe normale, Mme Sandra MINON, secrétaire administrative de classe 
normale, Mme Patricia NICOLAS, secrétaire administrative de classe normale pour : 

- les récépissés constatant le dépôt d’une demande d’asile, 

- les attestations de demandes d’asile, 
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Article 4 : L’arrêté du 17 mai 2016 portant délégation de signature à M. Eric GERVAIS, directeur de la 
citoyenneté, à Mesdames les chefs de bureau de la direction de la citoyenneté et toutes les dispositions 
contraires au présent arrêté sont abrogés.  
 
Article 5 : La signature, les prénom et nom ainsi que la qualité du chef de service délégataire et des 
fonctionnaires délégataires devront être précédées de la mention suivante : 

"Pour le préfet et par délégation" 
 
Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 

Le préfet, 
 
 
 
 
 

Frédéric VEAUX 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Sous-préfecture de Château-Gontier

ARRETE n° 
autorisant une course cycliste à Saint-Fort

dite « Cyclo-cross de Saint-Fort » le 15 octobre 2017

Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2213-1 ;

Vu le  code  de  la  route  et  notamment  ses  articles  R.53,  R.232 et  R.  411-29 à
R. 411-31 ;

Vu le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur
les  voies  publiques  ou  ouvertes  à  la  circulation  publique  et  notamment  la  circulaire
interministérielle du 2 août 2012 concernant son application ; 

Vu  le  décret  n°  2007-1133  du  24  juillet  2007  relatif  aux  dispositions
réglementaires du code du sport, et notamment ses articles R. 331-6 à R. 331-17 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  de  certaines
routes aux épreuves sportives ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction de certaines routes
aux épreuves sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-P-213 du 15 février 2006 réglementant les épreuves
et compétitions sportives (non motorisées) se déroulant sur la voie publique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  9  février  2017  du  préfet  de  la  Mayenne,  portant
délégation de signature à Mme Laetitia Cesari-Giordani, secrétaire générale de la préfecture
de la Mayenne, sous-préfète de l’arrondissement de Laval, chargée de l’intérim de la sous-
préfète de Château-Gontier ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017R2-018 du 3 avril  2017 portant  désignation  des
voies interdites au déroulement des épreuves et compétitions sportives pour l’année 2017 et
janvier 2018 ;

Vu la demande présentée par Monsieur Yves Lebreton, secrétaire du Véloce club
de Château-Gontier,  à l’effet  d’être autorisé à organiser le 15 octobre 2017, une course
cyclo-cross empruntant la voie publique, avec départ sur le VC n° 3 sur la commune de
Chemazé ;
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Vu l’attestation  d’assurance  du 1er janvier  2017 conforme aux  dispositions  des
articles  A  331-24  et  A  331-25  du  code  du  sport  relatifs  aux  polices  d’assurances  des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu  l’engagement  des  organisateurs  de  prendre  en  charge  les  frais  du  service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toutes natures de la voie publique ou
de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

Vu les résultats des enquêtes ouvertes auprès des services chargés de la voirie et de
la surveillance de la circulation dans le département de la Mayenne ;

Vu les avis favorables des maires de Saint-Fort et Chemazé ;

A R R E T E

Article     1er - Sous  réserve  des  prescriptions  édictées  par  l’arrêté  précité  du  15
février 2006, Monsieur Yves Lebreton, secrétaire du Véloce club de Château-Gontier est
autorisé  à  organiser  le  15  octobre  2017,  une  course  cyclo-cross  empruntant  l’itinéraire
suivant (en boucle), avec départ entre la ferme du Coudreau et la ferme du Pineau sur la
commune de Chemazé : 

 départ : VC n°3 à Chemazé
 itinéraire :  VC  n°3  et  prairies  avoisinantes  entre  la  ferme  du  Coudreau

(Chemazé) et la ferme du Pineau (Saint-Fort) ;
 arrivée : VC n°3 à Chemazé ;

Occupation de la voie publique d’une durée de 6 h 30 (11 h 30 à 18 h 00).

Article     2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des
dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les
services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.

SECURITE

1° Les organisateurs devront inviter les concurrents à se conformer aux mesures
générales ou spéciales qui auront été prises par les maires, en vue de garantir le bon ordre et
la sécurité publique.

2°  Les  organisateurs  auront  à  prévoir  des  commissaires  de  courses  en  nombre
suffisant munis de brassards, aux carrefours et endroits dangereux du circuit,  chargés de
veiller au bon déroulement de l’épreuve ainsi qu’à la sécurité des concurrents et du public,
des barrières de sécurité devront être mises en place au moins dix minutes avant le départ de
la course.

3° Des signaleurs, âgés de plus de 18 ans, titulaires du permis de conduire, munis
d’un  brassard  marqué  « COURSE »,  en  possession  d’une  copie  de  l’arrêté  préfectoral
autorisant l’épreuve sportive, qui occuperont leur emplacement dix minutes avant le départ,
devront  signaler  aux  usagers  de  la  route  le  passage  des  coureurs  et  la  priorité  qui  s’y
rattache.
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4° Les organisateurs devront prendre contact avec les services de Météo France
afin de s’assurer que la situation météorologique ne sera pas de nature à compromettre la
sécurité des personnes présentes lors de la manifestation.

PRÉVENTION SANITAIRE

Les organisatuers devront : 

- nommer un responsable de la sécurité (formé aux secours) muni de moyens de
communication et connaissant parfaitement le circuit pour pouvoir orienter correctement les
secours (pompiers, SAMU) ;

- prévoir la présence d’un ou plusieurs engins à moteur dans quelques points du
circuit les plus exposés non accessibles à la circulation destinés à amener très rapidement un
médecin sur les lieux ;

-  informer  le  SAMU  de  l’organisation  de  la  course  afin  qu’il  prenne  ses
dispositions en terme d’effectif ;

- signer une convention avec une association de secourisme.

Article     3 - La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l’organisateur.

Article     4 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les
conditions  de  sécurité  ne  se  trouvent  plus  remplies  ou  si  les  mesures  prévues  pour  la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas
respectées.

Article 5 : Dans le cadre du plan Vigipirate « Sécurité renforcée-risque attentat » il
conviendra de se conformer aux consignes de sécurité jointes en annexe.

Article     6 - Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à
la  charge  des  organisateurs,  ainsi  que  les  frais  de  mise  en  place  du  service  d’ordre
exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

Article     7 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques
sur la voie publique est rigoureusement interdit.

Article     8 - La responsabilité civile de l’État, des départements, des communes et de
leurs représentants est expressément dégagée en ce qui concerne tous les risques éventuels
notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes (y
compris celles participant aux services d’ordre) et aux biens par le fait soit de l’épreuve ou
des  essais,  soit  d’un  accident  survenu  au  cours  ou  à  l’occasion  de  l’épreuve.  Les
organisateurs  supporteront  ces mêmes  risques  et  seront  assurés à cet  effet  auprès  d’une
compagnie notoirement solvable par un contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie
ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative.
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Article     9   Madame la sous-préfète, Monsieur le commandant de la compagnie de
gendarmerie  de  Château-Gontier,  Messieurs  les  maires  de  Saint-Fort  et  Chemazé,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à Monsieur Yves Lebreton, domicilié 5 rue Victor Journeil 53200 Saint-Fort, qui
sera publiée au recueil  des actes administratifs  de la préfecture et  affiché en mairies de
Chemazé et Saint-Fort.

Château-Gontier, le 9 octobre 2017

La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,
sous-préfète de Château-Gontier par intérim

signé

Laetitia CESARI-GIORDANI

Délai et voie de recours contentieux
La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de
deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Sous-préfecture de Château-Gontier

ARRETE n°      
autorisant deux courses pédestres dites « Courir à Meslay »

à Meslay-du-Maine le 15 octobre 2017

Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2213-1 ;

Vu le Code de la route et notamment ses articles R.53, R.232 et R. 411-29 à R. 411-
31 ;

Vu le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies  publiques  ou  ouvertes  à  la  circulation  publique  et  notamment  la  circulaire
interministérielle du 2 août 2012 concernant son application ; 

Vu le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 relatif aux dispositions réglementaires
du code du sport, et notamment ses articles R. 331-6 à R. 331-17 ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes
aux épreuves sportives ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction de certaines routes
aux épreuves sportives à certaines périodes de l’année 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-P-213 du 15 février 2006 réglementant les épreuves et
compétitions sportives (non motorisées) se déroulant sur la voie publique ;

Vu l’arrêté préfectoral du 9 février 2017 du préfet de la Mayenne, portant délégation
de signature à Mme Laetitia Cesari-Giordani, secrétaire générale de la préfecture de la
Mayenne, sous-préfète de l’arrondissement  de Laval,  chargée de l’intérim de la sous-
préfète de Château-Gontier ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017R2-018 du 3 avril 2017, portant désignation des voies
interdites au déroulement des épreuves et compétitions sportives pour l’année 2017 et
janvier 2018 ;

Vu la demande présentée par Monsieur Raphaël Bouchard, président de l’association
« Jogging Meslay », à l’effet d’être autorisé à organiser le 15 octobre 2017, deux courses
pédestres  intitulée  « 13ème semi-marathon » et  « 8ème Meslinoise » empruntant  la  voie
publique, avec départ de Mesaly-du-Maine ;
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Vu l’attestation d’assurance du 10 septembre 2017 conforme aux dispositions  des
articles  A 331-24 et  A 331-25 du code du sport  relatifs  aux polices d’assurances des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

Vu l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer
la réparation des dommages, dégradations de toutes natures de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

Vu les résultats des enquêtes ouvertes auprès des services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation dans le département de la Mayenne ;

Vu les avis favorables des maires des communes de Meslay-du-Maine, Saint-Denis-
du-Maine et Arquenay ;

A R R E T E

Article     1  er - Sous réserve des prescriptions édictées par l’arrêté précité du 15 février
2006,  Monsieur  Raphaël  Bouchard,  président  de  l’association  « Jogging Meslay »  est
autorisé à organiser le 15 octobre 2017, deux courses pédestres sur un circuit empruntant
l’itinéraire suivant :  

- Départ : Chemin de Saubert (Meslay-du-Maine)

-  Itinéraire :  Meslay-du-Maine   :  rue  de  Saint-Denis-du-Maine  (RD  152),  rue  des
Sports, place de la Poste, chemin de Saubert, rue de Saint-Denis-du-Maine, RD 152, voie
de la Guiternière, voie de la Pierre (chemin de la Bretonnière), chemin du Buru,

Saint-Denis du Maine : rue de l’Écrille, rue du Lavoir, RD 152, base
nautique de la Chesnaie, sentier piéton, 

Mesaly-du-Maine   :  voie  de  la  Guiternière,  RD  152,  rue  des  Sports,
place de la Poste, chemin de Saubert, C 9, 

Arquenay   : rue des Acacias, rue de l’Étang, place de l’Église, rue des
Noyers, C 30,

Saint-Denis-du-Maine   : RD 570, chemin du Cimetière, lotissement du
Paradis, RD 152, base nautique de la Chesnaie, sentier piétion, 

Meslay-du-Maine : voie de la Guiternière, RD 152, rues des Sports,

- Arrivée : Place de la Poste (Meslay-du-Maine)

- Occupation de la voie publique environ 3 h 30 (de 9 h 30 à 13 h 00).

Article     2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des
dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par
les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation.
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SECURITE

1° Les organisateurs devront inviter  les concurrents et  les voitures suiveuses à se
conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par les maires, en vue
de garantir le bon ordre et la sécurité publique.

2° Le nombre de véhicules (voitures ou motocyclettes) accompagnant les épreuves est
limité à 5 au maximum, y compris la voiture balai.

L’un des véhicules faisant office de voiture pilote précédera le premier coureur à une
distance maximum de 300 mètres et minimum de 150 mètres et pourra être muni d’un
haut-parleur qui diffusera, soit des informations relatives à la course, soit des consignes
de sécurité  au public  à  l’exclusion  de toute  publicité  commerciale  ou propagande de
quelque nature  qu’elle  soit.  Dans  l’une de ces  voitures  prendra  place le  directeur  de
course.

Les véhicules admis  à accompagner les compétitions doivent porter à l’avant et à
l’arrière  un  macaron  distinctif  délivré  par  les  organisateurs  et  indiquant  de  manière
apparente l’appellation de la manifestation à laquelle ils participent.

3°  Les  organisateurs  auront  à  prévoir  des  commissaires  de  courses  en  nombre
suffisant munis de brassards, aux carrefours et endroits dangereux du circuit, chargés de
veiller  au  bon déroulement  de  l’épreuve ainsi  qu’à  la  sécurité  des  concurrents  et  du
public, des barrières de sécurité devront être mises en place au moins dix minutes avant le
départ de la course.

4° Des  signaleurs, âgés de plus de 18 ans, titulaires du permis de conduire, munis
d’un brassard marqué « COURSE », en  possession  d’une  copie  de  l’arrêté  préfectoral
autorisant  l’épreuve  sportive,  qui  occuperont  leur  emplacement  dix  minutes  avant  le
départ, devront signaler aux usagers de la route le passage des coureurs et la priorité qui
s’y rattache (cf. liste jointe en annexe).

5° Les organisateurs devront prendre contact avec les services de Météo France afin
de s’assurer que la situation météorologique ne sera pas de nature à compromettre  la
sécurité des personnes présentes lors de la manifestation.

Article     3 - La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l’organisateur.

Article     4 - L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  rapportée  à  tout  moment  si  les
conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies  ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont
pas respectées.

Article 5 : Dans le cadre du plan Vigipirate « Sécurité renforcée-risque attentat » il
conviendra de se conformer aux consignes de sécurité jointes en annexe.
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Article     6 - Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la
charge  des  organisateurs,  ainsi  que  les  frais  de  mise  en  place  du  service  d’ordre
exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

Article     7 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur
la voie publique est rigoureusement interdit.

Article     8 - La responsabilité civile de l’État, des départements, des communes et de
leurs  représentants  est  expressément  dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques
éventuels  notamment  les  conséquences  des  dommages qui  pourraient  être  causés  aux
personnes (y compris celles participant aux services d’ordre) et aux biens par le fait soit
de  l’épreuve,  soit  d’un  accident  survenu  au  cours  ou  à  l’occasion  de  l’épreuve.  Les
organisateurs supporteront ces mêmes risques et seront assurés à cet effet auprès d’une
compagnie  notoirement  solvable  par  un  contrat  spécifiant  qu’en  aucun  cas  cette
compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative.

Article     9 - Madame la sous-préfète, Monsieur le commandant  de la compagnie de
gendarmerie  de  Château-Gontier,  l’agence  technique  départementale  sud  du  conseil
départemental, Monsieur le président de la commission départementale des courses hors
stade  de  la  Mayenne,  Messieurs  les  maires  de  Meslay-du-Maine,  Arquenay et  Saint-
Denis-du-Maine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur Raphaël Bouchard, président de l’association
« Jogging Meslay », demeurant  7  rue de  la  Gare  53170 Arquenay qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairies d’Arquenay, Meslay-
du-Maine et Saint-Denis-du-Maine.

Château-Gontier, le 11 octobre 2017

La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,
sous-préfète de Château-Gontier par intérim

signé

Laetitia CESARI-GIORDANI

IMPORTANT
Délai et voie de recours contentieux

La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Nantes. Le délai
de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a
été notifiée.
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